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I. CONTEXTE POLITIQUE ET SECURITAIRE DU MOIS
Sur le plan politique :

Ce sont surtout la mort et l’enterrement du leader de l’opposition, Monsieur Etienne TSHISEKEDI qui ont alimenté les débats un peu partout dans la Province surtout aux médias et dans certaines places publiques comme les bistrots, les parkings,…

Cependant, du point de vue général les questions politiques ne sont pas la préoccupation principale de la population. C’est l’affaire d’une couche d’intellectuelle et quelques partisans de politiciens. La plupart de la population est dans ce que l’on appelle au Sud-Kivu « la survie » c’est-à-dire ceux ont du travail vont au travail, ceux font des activités commerciales s’en occupent et les chômeurs sont dans la recherche constante de l’emploi et donc  pour eux, la politique c’est l’affaire de politiciens.
Même si l’on a vu quelques politiciens et notables aller se faire enrôler et déplacer les électeurs vers leurs fiefs pour se faire aussi enrôler, les sensibilisations des partis politiques en vue de l’enrôlement n’ont pas été vraiment de grande envergure comme cela a toujours été le cas dans le passé. C’est plutôt la CENI elle-même qui, par le canal de son Secrétaire Exécutif Provincial, a fait passer plusieurs fois des messages aux médias demandant à la population de se faire enrôler. 
Selon certains électeurs qui ont échangé avec les observateurs du RRSSJ/SK déployés sur terrain, l’enrôlement pour eux c’est juste un moyen d’avoir une carte d’électeur et cela parce que celle-ci sert provisoirement de carte d’identité. Dans le cas contraire, elles ne la rechercheraient pas puisque, selon leurs dires, ils ne pourront pas voter car ils ne voient pas pourquoi ils votent. Ils ont affirmé que les députés une fois à Kinshasa ne reviennent pas à la base et souvent ils travaillent pour leur propre compte et c’est seulement quelques membres de leurs familles qui se retrouvent un peu par rapport à leur mandat. Un électeur a dit ce qui suit : « Depuis que j’ai voté mon candidat, il y a maintenant 5 ans, je ne l’ai jamais vu, j’ai seulement entendu qu’il était venu une fois au deuil de sa tante ». Selon cet électeur, pendant les 5 ans le député n’est venu qu’une seule fois dans son fief et c’était à l’occasion d’un deuil d’un membre de sa famille.
Ce qui témoigne un sentiment de découragement de la population par rapport aux élections.
Sur le plan sécuritaire :
La situation sécuritaire reste relativement calme, ce qui a fait que l’enrôlement est effectif sur toute l’étendue du Territoire du Sud-Kivu et donc dans les 8 Territoires ainsi que la Ville de Bukavu.
Cependant quelques phénomènes d’insécurité persistent. Il s’agit des phénomènes tels que : 

· Le groupe armé RAIA MUTOMBOKI dans le Territoire de Shabunda qui continuent à semer la terreur au sein de la population.

· La recrudescence de la criminalité dans la Ville de Bukavu et notamment des attaques coordonnées contre les cambistes ( un cambiste de renommé a été assassiné et plusieurs autres ont perdus des sommes importantes d’argent ravis par des bandits non autrement identifiés que certaines sources croient être les jeunes de la ville). 

· Les vols et extorsions dans tous les quartiers de la ville de Bukavu surtout dans les quartiers moins éclairés.
· Conflits entre creuseurs artisanaux et les exploitants miniers industriels (Société BANRO) dans le Territoire de Mwenga notamment à Kamituga, Lugushwa et Burhinyi. Les habitants revendiquent par des lettres adressées aux autorités pour la délimitation claire sur les terres que les sociétés doivent exploiter et celles que les creuseurs peuvent continuer à exploiter de façon artisanal pour qu’ils vivent. Ils creusent donc clandestinement et si l’on est attrapé cela devient l’exploitation d’un terrain appartenant à autrui.

· La récurrence des tracasseries de la police de circulation routière envers les motards (exigence aux motards qui est l’occupation principale de la majeure partie de la jeunesse).
II. INTEGRITE, PROFESSIONNALISME ET IMPARTIALITE DE LA POLICE NATIONALE

Le processus électoral qui est actuellement en cours en RDC dans sa phase d’identification et enrôlement des électeurs est entièrement sécurisé par la Police Nationale Congolaise. 
Dans la Province du Sud-Kivu, les 824 centres d’enrôlements ou centre d’inscription selon le langage de la CENI,  sont sécurisés par 1638 policiers déployés à raison de  2 policiers par centre.  A part ces effectifs déployés, il y a un nombre important de policiers déployés pour la garde des bureaux (Secrétariat Exécutif Provincial et Antennes), des dépôts de matériels et pour convoyer les Kits et matériels électoraux.
Du  point de vue général, le processus d’identification et enrôlement des électeurs se déroule très bien dans la Ville de Bukavu et les 8 Territoires qui composent la Province du Sud-Kivu. Sur les 4 membres d’un centre d’enrôlement, il y a une personne qui gère la file d’attente en collaboration avec la Police. Ceci veut dire qu’en plus de la sécurisation des matériels et bâtiments, les policiers déployés aux centres d’enrôlement participent à la gestion de la file d’attente. 
Au regard de leur prestation, il n’y a pas de complexe à affirmer que la Police Nationale Congolaise déployée pour la sécurisation de l’enrôlement des électeurs a bien travaillé et de façon professionnelle et impartiale car jusque là, le processus d’identification et enrôlement des électeurs se passe bien. Il y a même des policiers qui ont exposés leurs vies pour empêcher le vol des matériels et des kits de la CENI. Cela a été le cas des tentatives de vol sur certains centres d’inscription dans les Territoires de Shabunda, Kabare, Kalehe, Idjwi et dans la Ville de Bukavu. C’est grâce au courage et à la vaillance des policiers que ces matériels et kits n’ont pas été volés et l’enrôlement n’a pas été interrompu. 
Cependant, il y a quelques cas à déplorer de la part de certains policiers qui, dans la gestion de la file d’attente, ont commencé à monnayer les jetons, c’est-à-dire qu’ils demandent de l’argent pour permettre à certaines personnes d’entrer dans les centres avant ceux qui sont venus à temps.
A titre illustratif, le RRSSJ/SK a noté les cas suivants : 
· Certains policiers demandent entre 500FC et 1000FC à certains électeurs pour leurs permettre d’entrer dans le centre d’enrôlement avant ceux qui sont venus à temps. Cela a été observé aux centres d’enrôlements de l’EDAP-ISP (c’est la femme policière qui a été observée entrain de faire cela),  ELO NYAMUGO, CENTRE DE SANTE CEBECA ET ISGEA). 
Certains requérants se sont même constitués en équipe, ont dressé une liste et collecté de l’argent qu’ils ont remis au policer pour passer avant les autres sur la file d’attente aux centres de l’EDAP-ISP, NYAMUGO, CEBECA, BWINDI II, NIDUNGA. 
Entre autres faits observés, c’est que le relèvement des policiers est tardif. C’est-à-dire que dans plusieurs centres les policiers passent 48 heures sans être relevé et après ces heures on le trouve très fatigué.
Un autre fait c’est que, sauf preuve du contraire, selon les informations en la possession du RRSSJ/SK, les policiers n’ont pas été spécifiquement formés mais ont été briefés par le Secrétariat Exécutif Provincial et les Chefs des Antennes de la CENI au Sud-Kivu.

L’on a aussi noté le passage de plusieurs observateurs nationaux dans la Ville de Bukavu et les 8 Territoires de la Province du Sud-Kivu. Ils ont eu libre accès au centre après avoir exhibé leurs accréditations.  

III. DROITS HUMAINS ET LIBERTES PUBLIQUES

Aucune réunion de protestation ou manifestation n’a été signalée. La liberté de réunion était garantie et tout congolais qui remplit les conditions exigées par la loi a été reçu et enrôle comme il se doit.

Il y a lieu de signaler qu’il y a eu un engouement particulier dans la ville de Bukavu provoqué surtout par les électeurs venant des Territoires pour se faire enrôler dans la Ville de Bukavu afin d’avoir une carte délivrée dans la Ville pour pouvoir traverser facilement au Rwanda.

IV. INCIDENTS MAJEURS

Aucun incident majeur n’a été signalé
V. RECOMMANDATIONS

· A la Police Nationale Congolaise, de procéder au relèvement régulier des policiers déployés dans les centres d’enrôlement.
· A la société civile, d’intensifier les sensibilisations en faveur de la réforme du secteur de sécurité et surtout dans la sécurisation du processus électoral.

· A la société civile, de déployer le plus d’observateurs sur terrain pour couvrir les coins et les recoins de la Province.

Fait à Bukavu, le 10 mars 2017
Pour le RRSSJ/SK

Mick MUTIKI

Coordonnateur[image: image1.png]



� Durant les quelques mois qui ont précédé cette période d’enrôlement, la DGM exigeait à tous ceux qui avaient des cartes délivrées dans les Territoires de se munir des laissez-passer pour traverser au Rwanda. Ce document coute 5$ américains. Lorsque les observateurs du RRSSJ/SK ont posé la question à certains électeurs qui traversent souvent au Rwanda pour le commerce des produits de première nécessité, ils ont affirmés qu’en aucune manière ils ne pouvaient rater l’enrôlement dans la Ville de Bukavu, car ils ne peuvent pas avoir 5$ à payer chaque jour pour le laissez-passer. 
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